
Les jeunes chômeurs de
Ouaguenoun, structurés
dans une organisation
dénommée Jeunesse pour
Ouaguenoun, ont organisé,
jeudi dernier, un sit-in de
protestation devant le siège
de l’APC. 

Ce rassemblement populaire,
auquel ont pris part plus de deux
cents personnes, se voulait une
forme de dénonciation du silence
des autorités locales au sujet de
la plateforme de revendications
de cette organisation créée
récemment. Lors d’une prise de
parole improvisée, les orateurs
n’ont pas manqué de mettre en
exergue la situation peu
reluisante des jeunes de
Ouaguenoun, frappés de plein
fouet par un chômage
endémique. Ils ont tiré à boulets
rouges sur les élus qui, selon
eux, n’ont pas honoré leurs
engagements, notamment en ce
qui concerne le recrutement au
niveau du nouveau pôle
universitaire.  La section FFS a,
en outre, une volée de bois vert.

Celle-ci s’est cru obligée de se
fendre d’une déclaration dans
laquelle elle a qualifié les
manifestants de «chargés de
mission», alors qu’ils n’ont fait
qu’exposer des revendications
que tout le monde s’accorde à
qualifier de légitimes. 

Pour rappel, une grève avait
paralysé le chef-lieu Tikobaïn à

l’appel du collectif de jeunes.
Lors du rassemblement qui a
ponctué le débrayage, un face-à-
face avait été organisé entre le
président de l’APC de
Ouaguenoun et les jeunes
manifestants. 

Les yeux dans les yeux, les
protagonistes ont crevé l’abcès,
pour ainsi dire, au sujet des

problèmes soulevés dans la
plateforme de revendications. Le
débat s’est terminé avec des
promesses que le maire allait
concrétiser, mais chat échaudé
craignant l’eau froide, les jeunes
chômeurs ont donné un délai au
premier magistrat de la
commune.

Gaya B.
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SIDI-BEL-ABBÈS
25% des fonds

de la Zakat
pour Ghaza

25% des fonds collectés de la
zakat dans la wilaya de Sidi Bel-
Abbès, qui se positionne parmi les
premières en matière d’importance
des montants consentis par les âmes
charitables, seront destinés aux
Palestiniens de Ghaza, telle a été
l’instruction du ministre des Affaires
religieuses et des Waqfs en visite
dans la région dans la journée de
jeudi dernier.

Une partie des fonds collectés a
été utilisée pour venir en aide aux
nécessiteux alors que la
concrétisation des projets au profit
des jeunes chômeurs s’est taillée la
part du lion. 

Sidi Bel-Abbès vient de se doter
de 2 nouvelles mosquées. 

La première,  Omar-Ibn-Khatab, a
été réalisée dans la localité de
Lamtar, les travaux étant achevés à
l’exception de ceux de l’école
coranique dont le coût de la
réalisation  doit être réévalué. 

L’autre baptisée Nouamane-Ibn-
Bachir dont les travaux de réalisation
enregistrent un taux d’avancement
de 42% a été érigée dans le quartier
Le Rocher  dans le chef-lieu.

Les deux réalisations ont fait
l’objet de la visite de M. le ministre
des Affaires religieuses et des Waqfs
en marge de sa campagne de
sensibilisation des prochaines
élections prési-dentielles. 

Il a investi les imams, au niveau
des mosquées, de cette mission à
l’adresse des fidèles qui doivent
voter en masse pour élire en toute
démocratie le président qui soit à la
hauteur de leurs attentes.

A. M.

MASCARA

Le P/APC
de Ras-El-Aïn
agressé par
un citoyen

Nous avons appris de source bien
informée que le P/APC de Ras-El-Aïn
Amirouche à Oggaz dans la wilaya
de Mascara a été agressé par un
citoyen de cette commune.

Cet acte commis sur le maire a
nécessité son hospitalisation à  Sig
qu’il quittera le lendemain, c’est-à-
dire jeudi. 

Par ailleurs l’on croit savoir que
l’agresseur qui serait en fuite a voulu
faire obstruction à des travaux
d’utilité publique.

M. Medebber

Ould Abbès
en campagne

à Sig
M. Djamel Ould Abbès, ministre

de la Solidarité, de la Famille et de la
Communauté nationale à l’étranger
s’est rendu jeudi dernier dans la ville
de Sig pour remettre les clefs de 5
bus de transport scolaire aux
communes de Hacine, Guetuna,
Maddossa, Guerdjoum et  Sehaoua.

M. M.

BOUMERDÈS

Décharge publique des Issers  :
une atteinte à l’environnement

C’est un élu de l’APW de
Boumerdès qui nous a abordé lors
de notre passage  aux Issers où il
est résident. M. Sendjak Sadek, élu
FLN, voulait nous prendre à témoin
sur ce qu’il considère comme un
scandale vécu par sa ville. 

Ce représentant  tenait  également à
alerter les autorités de la wilaya sur le
danger qui pèse sur la santé des familles
qui habitent le  lotissement situé juste à la
limite de la ville, au sud-est. Effectivement,
ce que nous avons vu n’est admissible par
aucun citoyen encore moins un
responsable conscient de ses
responsabilités. Sur le bord du chemin de
wilaya reliant les Issers à Timezrit, des
milliers de quintaux d’ordures sont
déversés quotidiennement par des
véhicules de la commune... 

Les détritus tombent dans l’oued
Djemaâ. Les eaux pluviales de ce cours
d’eau aboutissent à l’oued Isser. C’est donc

la nappe phréatique de la plaine de la
région entre Issers à l’ouest, Bordj-Menaiel
à l’est et Leghata au nord  qui est sûrement
polluée. Parler par ailleurs du risque sur la
santé des familles qui habitent ce
lotissement, c’est peu dire. Une enquête
médicale sérieuse révélera certainement
beaucoup de choses.  Et pour cause, la
fumée entre directement dans les foyers.
Les sachets en plastique   garnissent les
terrasses et les murs des clôtures des
habitations.

Certaines maisons ne sont qu’à
quelques dizaines de mètres d’un
lotissement créé justement par la
commune. D’ailleurs, on ne peut que
s’étonner de l’inertie de ces familles qui, en
dépit du préjudice qu’elles subissent
journellement,  n’ont pas introduit une
action en justice. 

De son côté, le P/APC  «est plus
préoccupé par la campagne de Bouteflika
que par nos problèmes», dira avec colère
un de ses administrés. Joint par téléphone,

le premier magistrat de la municipalité, M.
Chetta, n’entrevoit pas de solution à court
terme. «Cette décharge existe depuis
1970», clamera-t-il. «Pas exactement à
l’endroit actuel», précise un élu. Selon M.
Chetta, la commune a fait des choix de
terrain mais  la nature juridique de ces
terres l’empêchent d’opter pour un endroit
isolé. Il se dit entièrement d’accord avec les
protestataires sur le danger de cette
décharge et d’expliquer : «Nous attendons
l’ouverture d’une décharge
intercommunale à Zaâtra comme solution
définitive à ce problème.»

Questionné sur le délai concernant cette
nouvelle décharge, il n’indiquera aucune
échéance. Dans l’attente d’une solution, si
tant est que celle-ci existe,  des enfants
emmagasinent dans leurs corps des
germes pour des maladies futures. Dans
cette situation,  il  sera  franchement
outrageant de parler de sécurité et de
cadre de vie à leurs parents.

Abachi L.

Le chef de l’exécutif a, dans
la courte allocution d’ouverture
de cet atelier, mis l’accent sur le
rôle et l’importance de
l’information qui représente
l’outil indispensable à tout
développement économique
local, en sachant que la wilaya
de Aïn-Témouchent recèle des
potentialités diverses et offre des
opportunités d’investissement

encourageantes. Le SG du
ministère de la PME a insisté sur
l’objectif de son département a
établi une carte visant à exploiter
rationnellement toutes les
potentialités humaines et
matérielles en vue d’orienter
convenablement les
investissements sur la base des
informations et des statistiques
collectées localement au niveau

de chaque circonscription. Le
directeur de la PME et de
l'artisanat de la wilaya de Aïn-
Témouchent a présenté le SIES
local et dressé le bilan de son
secteur d’où il ressort que la
wilaya de Aïn-Témouchent
compte 3 553 PME dont 25
publiques, employant 23 505
personnes. 

Les secteurs d’activité les
plus prisés sont les services
avec 1 621 PME et le BTP avec
1 807 PME, dont la plupart sont
des TPE (très petites
entreprises) qui  emploient
jusqu’à 10 personnes. Ces PME
sont implantées dans

7 communes de la wilaya de Aïn-
Témouchent dont le chef-lieu de
wilaya, Béni-Saf, Hammam Bou
Hadjar, El-Amria, El-Maleh,
Chaâbat El-Leham et Aïn El-
Arba. 

A noter que les PME ont vu
leur nombre augmenter de 39%
durant les cinq dernières
années, contre 7,5% pour
l'artisanat. 

Le secteur le plus faible en
matière de PME est celui de
l’agro-industriel, ce qui constitue
un paradoxe quand on sait que
la wilaya de Aïn-Témouchent est
une wilaya à vocation agricole.

S. B.

PME À AÏN-TÉMOUCHENT

Atelier régional sur le système
d’information économique et statistique

Une personne a comparu hier
devant la cour d’assises d’Oran
pour répondre des chefs
d’inculpation de possession de
produits explosifs et de vol
qualifié.

Selon l’arrêt de renvoi, la
genèse de cette affaire remonte
au 19 mai 2004, où le coup de
filet tendu par les éléments de la
gendarmerie, au niveau du rond-
point de l’USTO, s’était soldé par
la saisie de 5 kg de matière

explosive, et l’arrestation du mis
en cause. 

Selon les déclarations de
l’accusé, répondant aux initiales
M. R., la quantité saisie était
destinée à être acheminée vers
la ville de Ghazaouet, pour être
revendue à des marins-
pêcheurs. 

L’accusé a volé les produits
explosifs de la carrière de Fleuris,
où il exerçait comme agent de
sécurité. Vu la gravité des faits, le

tribunal l’avait alors condamné à
20 ans de prison ferme, une
peine pour laquelle il avait
introduit un pourvoi en cassation
et avait fini par être condamné à
10 ans ferme. 

Hier, après avoir introduit un
deuxième pourvoi en cassation,
la cour d’assises a  confirmé le
jugement précédant prononcé à
son encontre, à savoir 10 ans de
réclusion criminelle. 

B. A.

TIZI-OUZOU

Les protestataires de Ouaguenoun reviennent à la  charge

L’hôtel Bel-Air de Aïn-Témouchent a abrité mercredi
dernier un atelier régional sur le système d’information
économique et statistique (SIES) en présence d'une
douzaine de directeurs de la PME et de l’artisanat
(PMEA) des wilayas de l’Ouest et du SG du ministère de
tutelle.

AFFAIRE DE POSSESSION DE PRODUITS EXPLOSIFS

Le tribunal criminel d’Oran confirme la condamnation
du mis en cause à 10 ans de prison


